Candidature de Emilie Charette au Comité légal de la CLASSE


Je pose aujourd'hui ma candidature pour une deuxième année consécutive au Comité légal de la CLASSE. En effet, la dernière année passée au Comité légal m'a permis, ainsi qu'à mes confrères et consoeurs, d'aider une quantité innombrable de gens affectée par la  judiciarisation absolument gargantuesque du mouvement dans le cadre de la grève étudiante de 2012. 



Cette dernière année, imprégnée par les luttes étudiante et sociale, m'a permis d'entrer en contact avec de nombreux cas de première ligne qui m'ont ouvert les yeux sur la nécessité actuelle d'assurer une défense juridique, contre l'État, pour toutes ces personnes qui payent le prix de leur implication, de leur présence dans la rue ou tout simplement de leurs convictions politiques considérées comme marginales puisqu'elles dérangent l'ordre établi. 


Pour ce faire, j'ai été en contact, dans le cadre de cette campagne, avec tous les dossiers des arrêté-e-s au criminel, environ 600 au total jusqu'à maintenant, avec tous les dossiers où les gens ont reçu des constats d'infraction, environ 2500 au total jusqu'à maintenant, ainsi qu'avec tous les cas d'injonctions déposées sans relâche ce printemps dans les différents établissements d'enseignement au Québec. De plus, j'ai travaillé activement à bâtir différents ateliers sur les droits des manifestants, sur leur application pratique et sur les perspectives critiques possibles face à ceux-ci.


Afin de mettre en application nos mandats, j'ai contribué à rechercher activement des fonds afin de bâtir le fonds légal qui sert actuellement à aider financièrement tous et toutes les arrêté-e-s du mouvement étudiant qui n'ont pas accès à l'aide juridique dans ce processus. Ce fonds servira éventuellement, aussi, à aider tous les gens qui désirent contester le ou les constat(s) d'infraction qu'ils ont reçus, action d'une importance capitale d'un point de vue politique. De plus, assistée de mes camarades, j'ai travaillé à établir des liens de confiance avec des avocat-e-s criminalistes traditionnellement militant-e-s, afin que ceux-ci et celles-ci soient disponibles et aptes à assurer la défense des nombreux et nombreuses arrêté-e-s du mouvement étudiant de 2012.


Pour cette nouvelle année, je souhaite avant tout conserver l'orientation principalement politique que nous avons mise en place jusqu'à présent au Comité légal de la CLASSE. En effet, il me semble primordial de conserver notre statut d'acteur politique et de défenseur de nos convictions et idéaux, sans jamais tomber dans le jeu offensif de l'activisme juridique et de la reconnaissance de ces terrains minés que sont nos tribunaux dans l'état actuel de notre société essentiellement néolibérale. Ainsi, nous devons, je le crois, continuer à adopter une façon de travailler qui se trouve à être en marge du système de droit, qui se trouve à être une critique de ce même système dans sa forme actuelle.


Pour l'année à venir, il est primordial pour moi que le Comité légal soit en mesure d'assurer le suivi et le soutien financier auprès de tous et toutes les arrêté-e-s ayant fait ou qui feront appel à nous, de continuer à fournir des informations de nature juridique solides aux gens qui les requièrent et de continuer à renforcer les liens de confiance à long terme préalablement établis avec les avocat-e-s militant-e-s qui travaillent actuellement au service du mouvement étudiant. Il m'apparaît aussi très important que le Comité légal continue à mettre de l'avant ses ateliers de formation et de réflexion sur les droit des manifestants pour l'année à venir, afin de réellement générer une réflexion collective sur ces droits théoriques et sur leur application pratique dans la sphère publique.

